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CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ua 
 

La zone Ua est une zone à dominante d'habitat, dans laquelle des constructions 
sont déjà implantées. Les installations à caractère de services et d'activités urbaines  
sont autorisées. 

Les équipements publics existent ou sont en cours de réalisation. 
La zone Ua comprend un secteur Uac destiné notamment aux équipements 
collectifs ou d'intérêt général et aux logements à caractère social. 

 
 

ARTICLE Ua 1 -OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1.1. les constructions à usage agricole ou industriel 
1.2. les dépôts de toute nature 
1.3. les installations classées pour la protection de l'environnement non 

mentionnées à  l'article Ua  2 
1.4. le stationnement  collectif  de caravanes, quelle qu'en soit la, durée 
1.5. les terrains de camping 
1.6. les parcs résidentiels de loisirs 
1.7. les parcs d'attractions ouverts au public 
1.8. les entrepôts non mentionnés  à l'article Ua2 
1.9. les garages collectifs de caravanes  
1.10. les carrières 
1.11. de plus en zone Uac, est interdit ce qui n'est pas autorisé à l'article Uac-2 

 
 

ARTICLE Ua 2 • OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES 
A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

2.1. les entrepôts à condition d'être liés à une activité économique compatible  
avec l'habitat  existant sur place. 

2.2. les installations classées pour la protection de l'environnement à 
condition d'être soumises à déclaration, et sous réserve : 
a) qu'elles  correspondent  à  des besoins nécessaires  à la vie et à la commodité des 
habitants du quartier, comme, par exemple, laverie,  chaufferie etc... 
b) que soient mises en œuvre toutes dispositions utiles pour les rendre 
compatibles avec les milieux environnants et permettre d'éviter les 
nuisances  et  dangers éventuels. 

2.3. les affouillements et exhaussements des sols à condition qu'ils soient 
liés à l'édification des opérations autorisées. 

2.4. les activités économiques tels que services, commerces, artisanat, à 
condition d'être compatibles  avec l'habitat  en terme  de nuisances. 

2.5. En zone Uac, les installations, constructions et équipements à condition d'être liés à 
l'intérêt général ou collectif, ainsi que les logements locatifs à caractère social. 

2.6. les constructions autorisées à usage d'habitation et celles susceptibles 
d'être gênées par le bruit, localisées le long des artères de 
communications suivantes : RD 723 Boulevard   de   l'Atlantique   et  
voies   SNCF,   à  condition   qu'elles  bénéficient d'un isolement  
acoustique  satisfaisant aux dispositions de la législation en vigueur. 
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ARTICLE Ua 3 - CONDITIONS DE DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES 
PUBLIQUES OU PRIVEE ET D'ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

 

3 . 1 - Accès 

Toute autorisation peut être refusée sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des 
voies publiques ou privées permettant la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre 
l'incendie. 

Elle peut également être refusée si les accès présentent un risque pour la sécurité des 
usagers des voies publiques ou pour celles des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité 
doit être appréciée compte tenu, notamment, de la disposition des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 
autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation 
sera la moindre. 

Sont interdites les constructions qui n'auraient pour accès direct que la voie suivante : 

- Boulevard de l'Atlantique  

 

3.2-Voirie à créer 
Les dimensions et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées à l’importance ou à la 
destination des constructions qu’elles doivent desservir. 

 ARTICLE Ua 4  -  CONDITIONS  DE DESSERTE  PAR LES RESEAUX 
4.1 - Alimentation en eau potable 

 Toute  construction  à usage  d'habitation  ou  d'activités  doit être  raccordée  au réseau public 
d'eau potable. 
Toutes dispositions  doivent être prises pour éviter la pollution des  eaux distribuées par le réseau 
public ou  par tout autre  réseau d'eau potable. 

4.2 - Assainissement 

 4.2.1  -  Eaux  usées domestiques 
Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement. En l'absence de 
réseau collectif ou lorsque celui-ci existe mais que la topographie présente une forte contre- 
pente nécessitant un poste .de refoulement sur une distance de 50 mètres et plus, 
l'assainissement autonome peut être admis. Il doit alors être conçu de façon à pouvoir être 
mis hors circuit. La construction devra être directement raccordée au réseau quand celui-ci 
sera réalisé. L'évacuation des eaux usées non traitées dans les rivières, fossés ou égouts 
d'eaux pluviales est interdite. 
 
4-2.2 - Eaux résiduaires industrielles 
L'évacuation des eaux résiduaires industrielles dans le réseau public d'assainissement est 
subordonné au respect des dispositions prévues par la législation en vigueur, notamment dans 
le cas où un prétraitement est nécessaire. 
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4.2.3 - Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales 
dans le réseau collecteur. En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les 
aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge 
exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain sur 
terrain privé. 

4. 3  - Electricité -Téléphone -Télévision  
Dans les lotissements ou constructions groupées : 

les réseaux doivent  être réalisés par câbles enterrés,  
la possibilité du raccordement de chaque lot au réseau téléphonique doit être prévue 
lors de la demande d'autorisation de lotir ou de permis groupé, 
l'éclairage type public, obligatoire, doit être prévu lors de la demande d'autorisation  
de lotir ou de permis groupé. 

 
ARTICLE Ua 5 SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS 
5.1 - Réseau public d'assainissement non encore réalisé:  
La construction non reliée à l'assainissement collectif  en  cas d'absence de celui-ci doit  

être implantée  en  fonction  de la topographie  du  terrain,  de manière  à  ce  qu'une superficie 
optimum puisse être réservée pour la réalisation du système d'assainissement autonome en 
contrebas  de l'habitation. 

ARTICLE Ua 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET EMPRISES  PUBLIQUES OU PRIVEES 

 
6.1 – Toute construction nouvelle doit être implantée en retrait par rapport aux différentes 

voies  dans  les  conditions minimales suivantes : 

- Boulevard de l'Atlantique: 10 m minimum par rapport à l'alignement 
- Autres voies : 2 m minimum de l'alignement 
- voie SNCF : application de la réglementation propre aux chemins de fer 

 
 

6.2 - Des implantations autres que celles prévues aux paragraphes 2 et 3 sont 
possibles dans les cas suivants : 

 

Les constructions principales peuvent être édifiées à l'alignement des voies suivantes en partant 
de la place du Prieuré : 

- Place du Prieuré, 
- Rue de la Chevasnerie, Rue des Vignes, 
- Rue des Maîtres jusqu' à la rue des Babeaux)  
- Avenue  du Mortier jusqu'à la  rue du Stade)
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Lorsque le projet de construction jouxte une construction existante de valeur ou en bon état 
ayant une implantation différente, ou lorsque le projet jouxte une voie non ouverte à la 
circulation automobile, une implantation différente peut être admise. 

Cette règle 6.1 et 6.2  ne s'applique pas aux équipements  d'intérêt général  ou  collectif qui 

 peuvent  s'implanter à partir  de  l'alignement de  toutes voies. 

 

Lorsque les Orientations d’Aménagement et de Programmation fixent des reculs 
différents, les OAP priment sur le règlement écrit. 

ARTICLE Ua 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
LIMITES SEPARATIVES 

7.1 - Implantation par rapport aux limites aboutissant aux voies publiques ou privées 

Les constructions doivent être édifiées : 

soit d'une limite à l'autre, 
soit sur l'une des limites en respectant de l'autre côté une marge latérale au moins 
égale à la demi-hauteur du bâtiment, mesurée à l'égout du toit, avec un minimum de 
3 m. 
soit à distance des limites en respectant des marges latérales, au moins égales à la 
demi-hauteur du bâtiment mesurée à l'égout du toit, avec un minimum de 3 m. 

 
7.2 - Implantation par rapport aux autres limites 
Tout point de la construction doit être implanté à une distance du point le plus proche de la 
limite, au moins égale à la moitié de sa hauteur, avec un minimum de 3 m. Toutefois une 
implantation en limite séparative est admise lorsque la hauteur de la construction, pour les 
parties situées dans la marge de retrait, est inférieure à 3,20 m. 

 
Cette règle 7.1 et 7.2 ne s'applique pas aux équipements d'intérêt général ou collectif ainsi 
que les ouvrages de RTE qui peuvent s'implanter à partir de la limite séparative. 

 
7.3 – Dispositions particulières 

- les abris de jardin d’emprise au sol inférieure à 5 m² pourront s’implanter soit en limite 
séparative (recommandé pour des questions d’économie d’espace, d’intégration paysagère…), 
soit en recul de 1 mètre minimum par rapport aux limites séparatives ; 

- lorsqu’il s’agit de balcons, des dispositions différentes sont permises dans le respect du Code 
Civil ; 

- lorsqu’il s’agit d’un garage à vélos, une implantation différente peut être autorisée afin de 
favoriser une meilleure intégration paysagère. 

 

ARTICLE Ua 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT  
AUX AUTRES  SUR UNE MEME PROPRIETE 

 
Sans objet 

 

 ARTICLE Ua 9 - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
Sans objet. 
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ARTICLE Ua 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol  existant  avant  exécution  des fouilles  
et remblais. 

 
La hauteur maximale des constructions nouvelles ne peut excéder 7 m à l'égout des toitures, 
soit 2 niveaux y compris le rez-de-chaussée, le comble pouvant être habitable sur 1 niveau. 
Lorsque les Orientations d’Aménagement et de Programmation fixent des hauteurs 
différentes, les OAP priment sur le règlement écrit. 

 
Cette disposition ne s'applique pas aux ouvrages techniques, cheminées et autres 
superstructures. 
 
La hauteur maximale des annexes ne peut excéder 3,20 m à l’égout du toit ou à l’acrotère. 

 

ARTICLE Ua 11 ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS - PROTECTION DES ELEMENTS DE 
PAYSAGE 

 

11.1. Principes généraux 
Les constructions et les clôtures doivent s'intégrer parfaitement à leur environnement par : 
- La simplicité et les proportions de leurs volumes,  
- La qualité des matériaux, 
- L'harmonie des couleurs, 

 
Ce principe général concerne aussi bien l’édification de constructions nouvelles que toute 
intervention sur des bâtiments et des aménagements existants (restauration, transformation, 
extension, …). Il est en de même des constructions annexes qui doivent en outre s’intégrer 
harmonieusement avec la construction principale à laquelle elles se rattachent. 
Les façades donnant sur les voies fluviales, cours d'eau et voies ferrées doivent être traitées 
comme des façades principales, ouvertes sur un espace public. 
 
11.2-Clôtures: 
Par sa position au premier plan, la clôture bordant la rue participe largement à la qualité du 
paysage urbain et à l'ambiance de la rue. Un traitement soigné s'impose. Ainsi, la clôture doit 
présenter un aspect qualitatif qui se traduira par : 
- une simplicité d'ensemble, 
- la qualité des matériaux,  
- l'harmonie des couleurs, 
- le respect du contexte environnant 

 
Des fiches conseils pour la réalisation des clôtures sont consultables sur le site internet de la Ville : 
www.ancenis-saint-gereon.fr rubrique Cadre de Vie / Urbanisme / Fiches conseils pour les 
particuliers 

11.2.1 REGLES GENERALES 

Des dispositions spécifiques s'appliquent en bordure des voies départementales (article 31 du 
règlement de la voirie départementale). 
Les murs en pierres apparentes de qualité existants doivent être conservés, sauf nécessité 
motivée d’accès ou de démolition.  
Les clôtures doivent respecter les boisements linéaires et les arbres de haute tige existants. 
Les matériaux doivent être en harmonie avec ceux des murs voisins et de la construction 
principale. La simplicité et l’homogénéité doivent prévaloir.  
Sont interdits : les poteaux et palplanches de béton, les panneaux de brandes, les pares vues 
et filets en toile et en plastique, les canisses, les grillages en panneaux rigides de couleur vive 
et tout type de dispositif non pérenne. 
Les matériaux destinés à être recouverts ne doivent en aucun cas rester bruts (parpaings, 
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briques …). 
La réalisation de murs pare vue est admise en limites séparatives dans le prolongement des 
constructions. Ces murs pare vue ne doivent pas excéder 4,00 m linéaire et une hauteur de 
2,00 m. Ils doivent impérativement être enduits sur les deux faces d'une teinte en harmonie 
avec la construction principale. 

11.2.2  CLOTURES A L'ALIGNEMENT ET SUR LA PROFONDEUR DE LA MARGE DE RECUL DE LA CONSTRUCTION 

A l'alignement et en retour sur les limites séparatives jusqu'à la construction,  

Les clôtures doivent être constituées : 
- soit d'un mur bahut en pierres apparentes ou enduit comme la construction d'une hauteur de 1.20 mètre 

maximum, surmonté éventuellement d'une grille métallique, de lices métalliques ou en bois, de grillages 
en panneaux rigides droits de couleur sombre (noir ou gris) ou de panneaux à claire voie (lames ou 
lattes ajourées, tôle perforée admise). Dans tous les cas un écart minimal de 3 cm est exigé entre les 
éléments de clôtures à claire voie (lattes, lames, …) et l'emploi de lames ou lattes biseautées est interdit. 
Les dispositifs occultant (lamelles, filets toile ou plastique, ...) à fixer sur les grillages, que ces derniers 
soient composés en panneaux rigides (treillis soudé) ou en maille souple, sont interdits. 

- soit d'une haie vive d’essences diversifiées, doublée ou non d'un grillage porté par des poteaux bois ou 
de fer de faible section ; sont également admis les grillages en panneaux rigides droits de couleur 
sombre (noir ou gris), 

l'ensemble de la clôture n'excédant pas une hauteur maximum de 1.60 mètre. A l'alignement la 
hauteur est mesurée par rapport au niveau de la chaussée ou du trottoir. 
La réalisation d'un mur est admise, à l'alignement ou en limite séparative, dans le cas de la 
prolongation, à l'identique, d'un mur de pierres de qualité existant. Dans ce cas une hauteur 
supérieure à 1.60 mètre est admise dans la limite de celle du mur existant. 
 
Dispositions particulières aux terrains en angle et aux terrains traversant : 
La réalisation d’un mur en pierres apparentes ou enduit comme la construction, d'une hauteur 
maximum de 1.60 mètre, est admise. Celui-ci ne dépassera pas 50 % du linéaire de la clôture 
à l’alignement, en déduisant portail et portillon d'accès. Ces murs comporteront des fenêtres 
végétales éventuellement agrémentées d'une grille métallique, de lices métalliques ou en bois, 
ou de panneaux à claire voie (lames ajourées, tôle perforée admise). (voir croquis ci-dessous). 

 

 
A  + B + C < 50 % du linéaire de la clôture à l’alignement, en déduisant portail et portillon d'accès 
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11.2.3  CLOTURES EN LIMITES SEPARATIVES AU-DELA DE PROFONDEUR DE LA MARGE DE RECUL DE LA CONSTRUCTION 

En limites séparatives au-delà de la marge de recul de la construction,  

les clôtures doivent être constituées : 
- soit par un mur bahut surmonté éventuellement d'un dispositif à claires voies dans les conditions de 

l'article 11.2.2 ci-dessus, 
- soit par une haie vive d’essences diversifiées n'excédant pas une hauteur maximum de 2,00 mètres, 
- soit par un grillage éventuellement posé sur un mur bahut d'une hauteur de 1.20 mètre maximum, 

l'ensemble n'excédant pas une hauteur maxi de 1,80 mètre, 
- soit par des structures végétales tressées (osier, saules, …) n'excédant pas une hauteur maximum de 

1,80 mètre, 
- soit par des panneaux de bois suffisamment scellés au sol pour garantir leur pérennité dans le temps ; 

leur caractéristique devra également permettre le passage de la petite faune (dispositif à claire voie ou 
panneau surélevé du sol),  

- soit par un mur soit en maçonnerie enduite sur les 2 faces, soit en pierres apparentes d'une hauteur 
maximum de 1,80 mètre. 

Ces dispositions s'appliquent également aux limites communes aux espaces verts ouverts au 
public (square, parcs et jardins) et aux voies douces exclusivement réservées aux piétions et 2 
roues non motorisés ; pour l'application de cet article, ces limites sont effet considérées comme 
limites séparatives au sens de l'article 7 conformément à la définition des limites de références 
au sens de l'article 7 détaillée au lexique (voir article 13 des Dispositions Générales du présent 
règlement). 

11.2.4  DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX CLOTURES JOUXTANT LES ZONES A ET N 

Les clôtures édifiées sur les limites séparatives qui jouxtent les zones A et N, doivent être 
constituées : 
- par une haie vive d’essences diversifiées,  
- par un grillage éventuellement posé sur un mur bahut d'une hauteur de 1.20 mètre maximum, l'ensemble 

n'excédant pas une hauteur maxi de 1,80 mètre, doublé par une haie vive d’essences diversifiées. 

 
11.3 - Annexes : 

REGLES GENERALES 
Les annexes autorisées doivent s'harmoniser avec la construction principale. Les annexes 
réalisées avec des moyens de fortune tels que des matériaux de démolition, de récupération, … 
sont interdites. 
Les volumes annexes, détachés ou non de la construction principale, pourront être réalisés : 
- soit dans des matériaux similaire à la construction principale (ardoises, tuiles, enduit gratté, …), 
- soit avec une architecture contemporaine (toiture terrasse, zinc, végétaux ,…) et un traitement des 

façades en matériaux contemporains (bardage bois ou aspect bois, zinc, végétaux, …).  
 

Dans tous les cas, le choix des matériaux doit garantir un aspect satisfaisant dans le temps et 
respectueux de l’environnement urbain du quartier. Ces dispositions sont applicables à 
l’ensemble des annexes, que celles-ci soient visibles ou non depuis l’espace public. 

DISPOSITIONS PARTICULIERES  
Pour les volumes annexes, détachés ou non de la construction principale, et non visibles depuis 
l'espace public, la tuile canal, ou d’autres matériaux d’aspect équivalent, pourront être autorisés 
pour la toiture quelle que soit la couverture du bâtiment principal. 
 

11.4. Toitures 
Les toitures sont généralement recouvertes d'ardoises ou de matériaux d’aspect équivalent sur 
des pentes de toiture appropriées. 
D'autres matériaux sur des pentes appropriées ainsi que des toitures terrasses sont admis pour 
des constructions d'architecture contemporaine (zinc, toiture végétalisée, verre, bac acier, 
cuivre, …). Dans tous les cas les matériaux employés pour la toiture devront être adaptés à 
l’architecture du projet et garantir une bonne intégration à leur environnement. 
Les toitures en tuile sont autorisées uniquement : 
- pour l’extension ou l’annexe d’un bâtiment existant déjà couvert en tuile ; 
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- pour une nouvelle construction, en cas de présence de tuile dans le contexte immédiat de la construction 
et en tenant compte de la présence de bâtiments de caractère en ardoise dans l’environnement proche. 

11.5. Façades et pignons 
Sont interdits : 
- l'emploi à nu en parements extérieurs de matériaux destinés normalement à être recouverts, 
- le blanc pur. 

La tonalité des revêtements doit être choisie de façon à être en harmonie avec l’environnement 
urbain du quartier.  
L'aspect des constructions anciennes devra être respecté lors d'une restauration : 
- respect des matériaux de toiture en ardoises, crépis grattés classiques, 
- respect des murs en pierres apparentes pour les bâtiments actuellement dans cet état, 

Sous réserve de bonne intégration le recouvrement des pignons par des bardages à enduire 
pourra être autorisé. 
Les coffres de volets roulants, visibles depuis l’espace public, sont interdits. 
Les transformations d’anciennes vitrines commerciales qui dénatureraient la composition 
architecturale de la façade du bâtiment existant sont interdites. Leurs aménagements doivent 
prendre en compte l’équilibre général de la façade de l’immeuble (voir illustrations en annexes). 

 

11.6. Dispositifs énergétiques 
Le recours à des matériaux et des mises en œuvre innovantes en matière d’aspect et de 
techniques de construction (recherche de qualité environnementale, économies d’énergie, …) 
est admis dans le respect d’une bonne intégration à leur environnement.  
La pose de panneaux solaires (solaire thermique, photovoltaïque) en façade est autorisée dans 
la mesure où ceux-ci s’inscrivent dans l’architecture du bâtiment et participent pleinement à la 
composition architecturale, et à condition d’assurer une bonne intégration à leur environnement. 
Les panneaux solaires (solaire thermique, photovoltaïque) en toiture sont autorisés à condition 
qu’ils s’intègrent du mieux possible dans le pan de la toiture. Est également autorisée la pose 
de panneaux solaires sur les toitures terrasses admises (voir ci-dessus). Dans tous les cas, 
leur intégration doit être recherchée pour en limiter l’impact visuel. 
 

11.7. Stationnement des vélos 
Le garage à vélos constitue un élément architectural du projet à part entière : il doit ainsi être 
partie prenante de la conception architecturale du bâtiment. En outre, une intégration du point 
de vue du domaine public doit être effectuée. 
Le stationnement des vélos doit être accessible, idéalement de plain-pied pour faciliter les 
entrées et sorties de cycles. 
La pose d’équipements permettant de stationner les vélos en toute sécurité, avec 3 points 
d’accroche en évitant les pince-roues au profit d’arceaux, doit être privilégiée. 
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.

 
ARTICLE Ua 12 - OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN 
MATIERE DE REALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT  

Le stationnement  des véhicules correspondant au besoin des constructions  et installations doit être 
assuré en dehors  des voies publiques. 
Il  est exigé : 

12.1 - Constructions à usage d'habitation : 
- 2 places par logement (hors logement locatif social), en garage ou extérieur 
- 1 place par logement locatif social, 
- en cas  de lotissement ou  permis  groupés,  il  est exigé  1  place de stationnement 

supplémentaire en espace commun par tranche engagée de 3 logements pour les 
opérations à partir de 6 logements minimum (soit 0 place pour une opération de moins de 
6 logements, 2 places pour une opération de 6 logements, 3 places pour une opération de 
7 à 9 logements, etc.). 

En cas d’extension d’une habitation existante sans création de nouveau logement, il n’est 
pas exigé de nouvelle place de stationnement (même si le nombre de places est inférieur 
aux règles ci-dessus). 

 

12 .2 - Constructions à usage de bureau : 
- une place de stationnement par 40 m2 de surface de plancher. 

12.3 - Constructions à usage commercial de plus de 150 m2  de surface de vente : 
- une place de stationnement par 20 m2 de surface de vente au-dessus de 150 m
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12.4 - Constructions à usage d'ateliers : 

- une place de stationnement par 100 m2 de surface de plancher  

 12.5 - Etablissements divers : 
• Hôtel : une place de stationnement par chambre, 
• Restaurant : une place de stationnement par 10 m

2 
de salle de restaurant, 

• Hôtel - Restaurant : la norme la plus contraignante est retenue 
• Maison de Retraite : 2 places pour 3 chambres. 

 
12.6 -Modalités d'application : 
En cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le 
nombre d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à 
aménager sur un autre terrain situé à moins de 300 m du premier les surfaces de 
stationnement qui lui font défaut à condition qu'il apporte la preuve qu'il réalise ou fait réaliser 
lesdites places.  

 
12.7 - Dispositions particulières 
Pour des programmes spécifiques (habitat participatif, habitat seniors…), le nombre de 
places peut être réduit s’il est possible de mutualiser le stationnement entre plusieurs 
occupations, en tenant également compte de la localisation et de l’offre de stationnement 
environnante. Dans tous les cas, le nombre de places de stationnement doit correspondre aux 
besoins particuliers et justifiés de la construction ou de l’installation, et respecter les conditions 
normales d’utilisation. 

   ARTICLE  Ua   13  -  OBLIGATIONS IMPOSEES AUX CONSTRUCTEURS EN
 MATIERE DE  REALISATION D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE JEUX ET DE 
LOISIRS ET DE PLANTATIONS 
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Les aires de stationnement des véhicules motorisés doivent faire l’objet d’un traitement paysager 
d’ensemble. Ce traitement participera à la qualité recherchée, plusieurs angles d’approche 
devant être explorés : choix des matériaux, choix du mobilier, valorisation du végétal existant de 
qualité,  végétalisation d’accompagnement permettant d’atténuer la présence visuelle des 
véhicules, choix de végétaux pérennes et adaptés à ce type d’espace notamment vis-à-vis du 
système racinaire, limitation de l’imperméabilisation des sols, etc. 
Le couvert végétal existant et de qualité doit être préservé, ainsi que les éléments du 
patrimoine de valeur (édicule, fontaine, mare, bosquet...). 
De manière générale, l’infiltration des eaux pluviales sera privilégiée. Elle sera systématiquement 
recherchée par les aménageurs à l’échelle de l’opération. 
 

ARTICLE Ua 14-POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL  
Il n'est pas fixé de C.O.S. Les possibilités d'occupation du sol sont celles qui résultent de 
l'application des articles Ua 3 à Ua 13. 
 
 

 


